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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Stop à l'inaction climatique du gouvernement !
Question écrite n° 8254

Texte de la question

M. Alexis Corbière interroge Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer
et de la pêche, sur le manque d'action, voire l'abandon de mesures écologiques par le Gouvernement, pour faire
face au réchauffement climatique. Depuis près de 10 jours, notre pays subit une vague de chaleur intense,
qualifiée de canicule par les spécialistes. Ainsi, Météo-France a dénombré 26 vagues de chaleur au cours des
quinze dernières années contre 24 les six décennies précédentes, entre 1947 et 2009. Selon Oxfam France, les
conséquences de notre absence de préparation aux catastrophes à venir sont, par exemple, qu'1,3 million
d'enfants français seraient exposés à une chaleur supérieure à 35° C dans les classes d'ici 2030. En 2050, une
personne sur sept vivra dans une bouilloire thermique alors que déjà, aujourd'hui, 37 % des plus pauvres
souffrent de la chaleur chez eux, contre seulement 20 % des plus riches. La France a vécu, en ce mois de juin,
l'épisode caniculaire le plus étendu de son histoire. La 33e vague de chaleur du XXIème siècle de juin 2025
pourrait être l'une des plus chaudes jamais enregistrées. Météo-France a placé 16 départements en vigilance
rouge canicule pour la journée de mardi 1er juillet et 68 départements sont en vigilance orange. Le même jour,
est entré en vigueur un décret pour préciser les obligations des employeurs en matière de prévention des
risques lors des épisodes de chaleur intense. Très en-deçà des espérances des syndicats de travailleurs, il n'est
pas contraignant pour les employeurs ne respectant pas le bien-être de leurs salariés en période de canicule.
De même, dans le troisième plan national d'adaptation au changement climatique (PNACC 3), publié avec un an
de retard en mars dernier, aucune des 52 mesures n'est à ce stade contraignante et le plan n'a pas vocation à
recevoir une traduction législative. Mis en avant par le Gouvernement car disposant de « moyens inédits », il
n'en est pourtant rien. En effet, le Fonds Barnier est certes renforcé de 75 millions d'euros par rapport à 2024 et
260 millions de celui-ci seront fléchés vers l'adaptation au changement climatique. Pourtant, aucun budget
pluriannuel n'est prévu, alors que la protection de l'environnement et la lutte contre le réchauffement climatique
nécessitent planification et investissements de long terme ! Les records de vagues de chaleur s'enchaînent mais
le Président et son Gouvernement refusent de planifier. Or d'après les données du service météorologique
français, les périodes de chaleur extrême devraient être de plus en plus nombreuses et de plus en plus longues,
une situation renforcée par l'inaction climatique du Gouvernement actuel. En effet, en 9 lois successives, 60
mesures et de nombreux décrets, Emmanuel Macron est parvenu à démanteler le droit à l'environnement et à
provoquer un grand retour en arrière en matière d'écologie depuis 2017. Pour la seule année 2025, ce ne sont
pas moins de 43 reculs selon les calculs de 37 ONG comme France nature environnement, Greepeace, Oxfam,
etc. Sur les 60 mesures votées par les macronistes allant à l'encontre de la protection environnementale, 41 %
d'entre elles concernent l'affaiblissement voire la destruction des normes de protection sanitaire et
environnementale. Les principaux bénéficiaires sont, pour 60 %, les industriels. Le Gouvernement a supprimé,
entre autres, des aides pour la voiture électrique et le vélo et a suspendu le dispositif MaPrimeRénov' qui devait
permettre de lutter contre les passoires thermiques et a introduit des mesures de régression environnementale
majeures avec le projet de loi dit de « la simplification de la vie économique ». Dans le budget 2025, la mission «
écologie, développement et mobilité durable » a vu son budget amputé de 549 millions d'euros en autorisations
d'engagement. Alors que l'écologie subit des coups de rabot inédits, selon les estimations de l'Institut de
l'économie pour le climat (I4CE), les investissements publics nécessaires seraient, a minima, de 2,3 milliards
d'euros par an. Bien loin donc des 600 millions d'euros annuels dépensés entre 2018 et 2022 via la mise en
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œuvre du deuxième plan national d'adaptation. Il lui demande donc si elle va revenir sur l'abandon des mesures
fortes permettant de lutter efficacement contre le réchauffement climatique. Il lui demande également quelles
nouvelles mesures structurelles elle compte mettre en place pour agir efficacement pour la défense de
l'environnement, la réduction des gazs à effet de serre et pour la réduction des inégalités dues aux
changements climatiques. Il lui demande enfin si elle peut assurer qu'aucune réduction budgétaire sur l'écologie
ne sera mise en œuvre dans le prochain budget.
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